    La sécurité de tous maltraitée par l’accessibilité mal…traitée !

De l’intérêt pour tous des règles de sécurité.

Le règlement de sécurité, dans les ERP nouveaux comme existants,  considère toute porte accessible au public comme un «dégagement » d’une « Unité de Passage » (UP), large au minimum de 90cm, avec une tolérance de -5% prenant en compte l’épaisseur de la porte quand cette dernière est ouverte, offrant ainsi un passage utile de 85.5cm.

La réglementation «accessibilité», dans ces mêmes ERP et pour ces mêmes portes, requiert quant à elle une largeur de 90cm et un passage utile de 83cm.

Ainsi, les dimensions imposées par le règlement de sécurité, dont on mesure quelles sont supérieures à celles requises par la réglementation « accessibilité », assurent à elles seules, 

qui plus est de meilleure façon, les évolutions d’une personne en fauteuil roulant. 

ERP nouveaux. 

Fort de ce constat, l’arrêté du 1er août 2006 ne spécifiait aucune caractéristique dimensionnelle aux portes des chambres « adaptées » des ERP, sachant que ces dernières assujetties aux règles de sécurité, plus contraignantes, garantissait de fait l’accessibilité aux utilisateurs de fauteuils roulants.

Mais cet arrêté pertinent, illustration exemplaire d’une conception universelle induite par un alignement des réglementations afférentes sur la plus contraignante d’entre elles, vient d’être abrogé par l’arrêté du 20 avril 2017. 

Or ce dernier, via son article 17, autorise aux portes de toutes les chambres, adaptées ou non, de tous les ERP nouveaux, y compris les hôpitaux -- explicitement listés ! -- une largeur de 80cm au passage utile de 77cm !

Ainsi donc, cet arrêté, appliqué depuis le 1er juillet 2017, ne respecte plus les règles de sécurité pour l’ensemble des chambres et n’assure pas plus l’accessibilité des chambres « adaptées » des ERP nouveaux ! 

En effet, les portes des chambres des établissements hôteliers sont imposées « pare-flamme 1/2h », c’est-à-dire plus épaisses que des portes standard de même largeur, et ne peuvent offrir  qu’un libre passage de 75,4cm, et non de 85,5cm comme exigé par le règlement de sécurité, ni même de 77cm comme requis par l’« accessibilité ».

Ainsi donc, au-delà du fait que l’arrêté du 20 avril 2017 renvoie à la situation antérieure à la loi du 30 juin 1975 (!), l’obsession des décideurs publics de procéder --répondant ainsi aux seuls intérêts immédiats et particuliers des lobbies de l’immobilier -- à une simplification systématique des normes et des réglementations, y compris celles assurant l’accessibilité, les conduit à une remise en cause collatérale des règles de sécurité au mépris de l’intérêt général de la population !

Faudra-t-il une catastrophe comme à Londres pour que ces normes et ces réglementations soient abrogées ?
ERP existants. 
Rappelons que si l’arrêté du 21 mars 2007 précisait qu’une porte permettant de desservir et d’accéder aux chambres adaptées et aux services collectifs devait avoir pour largeur minimale 90cm, il la restreignait à 80cm pour les portes des chambres non adaptées, en totale contradiction avec le règlement de sécurité !
De même, abrogeant cet arrêté 7 ans plus tard, l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif aux ERP existants MAIS AUSSI aux ERP nouveaux créés dans un cadre bâti existant, reprend ces mêmes dispositions, et de fait s’il satisfait aux critères d’accessibilité, se retrouve aussi en totale contradiction avec le règlement de sécurité !

Invraisemblable incohérence : les chambres « adaptées » des ERP existants devront obligatoirement être rendues accessibles alors que celle des ERP nouveaux ne le seront pas ! Cherchez l’erreur !
